SYNTHESE

Les objectifs de cette étude  portant sur la multifonctionnalité de l’agriculture à l’île de la Réunion sont d’analyser les termes du débat en cours entre les institutions actives dans le secteur agricole, d’évaluer la relation entre l’agriculture et l’emploi et d’identifier la perception des acteurs impliqués vis à vis du principal instrument de pilotage de la multifonctionnalité : le Contrat Territorial d’Exploitation (CTE).

La démarche et les méthodes de travail utilisées

La démarche de travail retenue consiste à croiser différentes méthodes et niveaux d’analyse : identification des représentations des acteurs, analyses statistiques, analyse macroéconomique, analyse des exploitations agricoles. Elle s’est appuyée sur divers instruments de recherche : l’organisation d’entretiens approfondis avec les acteurs du développement et de la production, des enquêtes auprès d’un échantillon d’exploitations agricoles, la construction et l’analyse d’une matrice de comptabilité sociale et enfin le dépouillement des documents relatifs aux CTE ( circulaires, contrats types, contrats individuels) 

Les résultats

i. Sur le caractère multifonctionnel de l’agriculture et sa place dans les représentations mentales des acteurs institutionnels, on constate que à l'instar des zones insulaires mais aussi des zones de montagne, le caractère multifonctionnel de l'agriculture réunionnaise est affirmé. Elle permet de toute évidence de créer de la richesse  à l'exportation, fournir une bonne partie des besoins alimentaires de la population, maintenir une population dans les zones montagneuses et contrôler la progression du tissu urbain. 

Ce caractère multifonctionnel de l’agriculture est reconnu très généralement par les représentants institutionnels de l’île. En plus des fonctions mentionnées précédemment, ils attribuent également à l'agriculture un rôle bénéfique quant à : l’aménagement du territoire, la gestion des paysages, la préservation de l’emploi et la conservation des valeurs culturelles. Mais, pour la plupart d'entre eux, ces diverses fonctions sont assurées de façon différenciée par les deux types d'agriculture en présence : une agriculture familiale professionnelle située dans la zone des Bas, produirait essentiellement la richesse et l'emploi salarié formel alors que l'agriculture familiale sociale, située dans la zone des Hauts et qui survivrait grâce aux transferts sociaux, aurait un rôle bénéfique sur le maintien de la population en zone de montagne et permettrait de conserver les valeurs culturelles. La fonction  paysagère est attribuée aux deux types d’agriculture, qui, de façon complémentaire, contribueraient à façonner un paysage spécifique dans leurs aires respectives. 

La plupart des acteurs institutionnels voient dans le renforcement de la prise en compte du caractère multifonctionnel de l’agriculture une réponse adaptée aux défis nouveaux qui se profilent dans un futur proche liés à l’accroissement de population agricole, à  la saturation foncière et aux difficultés en matière d’emploi. Pour la plupart des acteurs institutionnels, l'agriculture à développer devra être familiale, professionnelle et territoriale. 

Cette représentation de la réalité agricole s'inscrit en filiation avec l'agriculture d’un passé encore récent et présent dans les mémoires où se différenciaient des plantations familiales de canne à sucre situées dans les Bas et des exploitations de colonage localisées dans les Hauts.

ii. L’impact de l’agriculture sur l’emploi, d'un  point de vue macroéconomique, est largement positif puisque les emplois directs agricoles  s'élèvent à environ 14.000 équivalents temps plein soit 8% de l'emploi total de l'île (6% d'actifs familiaux, 1% de salariés permanents et 1% de travailleurs temporaires) alors que l'agriculture ne participe qu'à 3% du PIB. L'effet est encore plus important si l'on prend en considération les effets directs sur l'ensemble des filières agro-alimentaires et les effets d'entraînement indirects primaires sur l’amont des filières et secondaires par la dépense des institutions. 

Dans le cas de la filière canne à sucre qui, pour des raisons de disponibilité d'informations, est la seule filière qui a pu être étudiée de façon complète dans le cadre de ce travail, les contributions en amont sont relativement faibles puisque la production de canne à sucre  consomme peu d'agro-fournitures, par contre les effets redistributifs sont particulièrement marqués en raison des fortes subventions dont elle fait l'objet. De ce fait, la filière distribue autant de revenus à des ménages non agricoles qu'aux ménages agricoles. La filière  génère quelques 7.000 emplois directs et indirects , se décomposant entre : 4.500 équivalents temps pleins pour la production de canne (3.200 actifs familiaux et 1.300 travailleurs temporaires), 500 équivalents temps plein pour l'industrie sucrière et la distillerie et 2.000 emplois générés par les effets sur les secteurs fournisseurs de la filière. .

Les effets de la filière élevage sont plus difficiles à évaluer compte tenu du fait qu'une grande partie des matières premières viande et lait des industries sont d’origine importée. Contrairement à la canne à sucre, les  productions animales sont  fortement intégrées à l’agro-fourniture et devraient générer d'importants effets d'entraînement.. Les revenus versés en salaires par les industries amont et aval de la filière représentent presque la moitié des revenus bruts d'exploitation des éleveurs. 

Mais, face à cet effet agrégé favorable, l'observation au niveau des exploitations agricoles montre la grande diversité des pratiques de gestion du travail salarié par les agriculteurs et les éleveurs. Le recours au salariat permanent et déclaré est essentiellement le fait des exploitations qui ont des résultats économiques importants et qui sont "au réel". Dans notre échantillon cette pratique s’observe dans des exploitations dont l’EBE est supérieur à 16.000 €. Ces exploitations sont peu nombreuses au regard de celles qui n'utilisent pas de main d'œuvre salariée et de celles qui recourent en partie ou en totalité à de la main d'œuvre non déclarée.  

Le maintien d'un large recours au travail non déclaré est lié d'une part au travail saisonnier particulièrement important  compte tenu de la diversité des systèmes de production, de la présence très fréquente de la canne à sucre dans l'assolement des exploitations, de l'existence d'une offre de travail locale et de la permanence de réseaux sociaux de proximité. 

Le rôle des actifs sans emploi, bénéficiaires de transferts sociaux au titre du soutien au revenu (RMI, Chômage) dans l’offre de travail non déclaré est indéniable mais l’enquête réalisée dans le cadre de cette étude ne permet pas d’en évaluer l’importance. Au regard des résultats d’enquête, nous émettons l’hypothèse qu’il pourrait être assez largement exagéré.

L’observation des  exploitations agricoles renvoie une image assez différente de celle portée par les représentations des acteurs institutionnels. Au modèle dual - dont une des composantes serait un secteur d’emploi formel (agriculture familiale professionnelle) tandis que l’autre (l’agriculture familiale sociale) serait un secteur d’offre de prestations de travail informel - se substitue un ensemble d’exploitations extrêmement diversifiées dont le comportement face à l’emploi dépend du chiffre d’affaires, du régime fiscal et de la périodicité du travail.  De ce point de vue, les observations confirment l’opinion générale selon laquelle, la canne à sucre serait souvent associée au travail non déclaré bien qu’il ne s’agisse pas là d’une pratique exclusive. 

Les observations confirment également la difficulté pour de nombreux planteurs d’échapper à ce travail non déclaré en raison de l’existence de réseaux de solidarité très actifs.

iii. En ce qui concerne les CTE, on constate une évolution des modalités de prise en compte de l’instrument par les acteurs locaux mais aussi une banalisation de l’outil. Comme dans d'autres départements français, la mise en place des CTE s'est d'abord heurtée au scepticisme des acteurs locaux sur l'intérêt et l’applicabilité d'un tel instrument. Elle a ensuite fait l'objet d'un certain engouement de la part des organisations professionnelles et des institutions publiques compte tenu du caractère innovant de l'instrument et des perspectives qu'il offrait (encrage territorial, participation à la définition des mesures types, diagnostic collectif et individuel, etc.). Cet engouement a fait suite à son tour à une phase de précipitation, largement stimulée par l'Administration publique, soucieuse de voir se multiplier les signatures de nouveaux contrats et l'encrer ainsi davantage dans la réalité agricole locale. Au cours de cette dernière phase, les méthodes innovantes qui ont prévalu à son introduction ont plus ou moins été écartées, les diagnostics au niveau des territoires et des exploitations se sont fait plus rapides et moins pertinents et l'instrument lui-même a perdu de son originalité et de son efficacité allant jusqu'à créer une certaine incompréhension des agriculteurs chargés de l'appliquer. L'élaboration d'un  CTE est convertie petit à petit en une procédure administrative d'accès à un guichet particulièrement compliquée.

Cette régression est révélatrice de la brèche existant entre d'une part les perceptions des acteurs locaux quant au caractère multifonctionnel de l'agriculture et les modèles agricoles à promouvoir accordant une large place aux dynamiques territoriales et d'autre part les stratégies d'intervention au niveau des exploitations agricoles toujours dominées par une analyse sectorielle visant à renforcer les filières de production. 

Mais, cette régression vient également des difficultés opératoires qui ont surgi lorsqu'il s'est agi de mettre l'instrument à la disposition d'un grand nombre de producteurs. La qualité de la réflexion s'accommode mal de la rapidité d'exécution à laquelle se sont trouvés soumis conseillers et producteurs. 

Actuellement, les retombées des CTE à la Réunion peuvent paraître limitées puis que (i) le diagnostic régional n'a pas été véritablement construit, les mesures agro-environnementales ayant largement été reprises du catalogue national, (ii) les motivations des porteurs de projet sont, à quelques exceptions prés, restées prisonnières de stratégies institutionnelles, elles-mêmes dépendantes d'une démarche sectorielle, (iii) la prise en compte de la dimension territoriale a été très réduite et (iv) les niveaux de compréhension et a fortiori d'appropriation de la part des producteurs sont restés très bas.

Pourtant, et c'est là le paradoxe, les acteurs interviewés, y compris les producteurs à qui on prenait le temps d'expliquer l'objectif des CTE, ont trouvé l'outil et la démarche intéressants et ont souligné la nécessité de sortir de la logique sectorielle et de mettre en place des systèmes de production accordant une large place aux aspects territoriaux, environnementaux et fournissant des produits de qualité.

Au-delà des difficultés de la mise en place de l'instrument CTE qui se sont manifestées dans différents départements, la Réunion présente la difficulté d'une situation en transition liée à l'évolution d’une agriculture dont l’objectif premier était la productivité et la quantité de sucre produit vers une agriculture multifonctionnelle, territorialisée, de qualité, professionnelle qui reste largement à construire. 

Le dispositif CTE ou CAD (Contrat d’Agriculture Durable) qui semble devoir lui succéder, doivent être considérés comme une opportunité pour y parvenir en permettant de lancer le débat sur le rôle de l’agriculture et sur les moyens techniques et organisationnels à mettre en œuvre, débat qui doit s’ouvrir aux partenaires non agricoles et notamment, et surtout, aux élus locaux.
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